
vec plusieurs dizaines de milliers de 

manifestants à Paris et dans de nombreuses 

villes en région, la journée de grève et de 

manifestations du 9 avril a été un succès. Selon les 

syndicats, plus de 100 000 manifestants à Paris et 

près de 200 000 en dehors de Paris. Cela faisait 

longtemps qu'on n'avait pas vu cela dans les rues de 

la capitale et de plusieurs grandes villes du pays. 

Partout, on a retrouvé une même volonté de 

manifester contre l'austérité, contre 

la loi Macron, son travail du 

dimanche et son démantèlement du 

Code du travail, contre les cadeaux 

faits aux patrons sans aucune 

contrepartie. Avec des cortèges 

dynamiques qui montrent l’existence 

de nombreuses résistances. Bref, 

comme l’a confirmé la journée du 9 

avril, les luttes, les mobilisations 

existent ! 
 

Mais le gouvernement continue à cogner 

Ignorant sa lourde défaite aux élections 

départementales, le gouvernement a décidé de 

garder le cap, de poursuivre sa politique de casse 

sociale et de cadeaux au patronat. La veille de la 

journée d’action du 9 avril, Valls a même présenté un 

« plan d’investissements » consistant à offrir 2,5 

milliards de plus aux entreprises, après les 42 

milliards du « pacte de responsabilité » ! 

La loi Macron 1, passée sans vote à l’assemblée 

grâce à l’article 49-3, risque de conduire à des 

régressions encore plus importantes après son 

passage au Sénat. La loi Touraine sur la santé va 

encore  dégrader la qualité des soins et accélérer la 

privatisation de la santé. La loi Rebsamen sur le 

dialogue social prépare un recul des droits et moyens 

des Institutions représentatives du personnel (IRP) 

réellement sans précédent, en s’attaquant  

notamment aux Comités hygiène sécurité conditions 

de travail. Sans oublier la préparation de la loi  

 

 

Macron 2 qui prévoit l’extension des « contrats de 

mission » qui accroitrait encore la précarité et la 

multiplication des dérogations à la durée légale du 

travail de 35 heures. Et entre deux, une « loi sur le 

renseignement » qui protégera davantage les 

exactions des services de renseignements et 

empiètera toujours plus sur notre vie privée. 
 

Préparer la suite 

Si le 9 avril a été un succès, il faut 

maintenant préparer la suite. Nous 

savons tous qu'il est impossible de 

faire plier gouvernement et patrons 

avec une manifestation, aussi 

grosse fût-elle. Il faut continuer, 

amplifier l’action, élargir les 

mobilisations. 

Pour renforcer la confiance dans 

nos propres forces, de nouvelles 

journées d’action vont être 

nécessaires, et notamment une prochaine journée de 

grèves et de manifestations à l’échelle nationale, 

assez rapidement, à la mi-mai par exemple, pour 

rester sur l'élan du 9 avril. Avec l’objectif de préparer 

une confrontation globale contre toute la politique de 

ce gouvernement PS-MEDEF.  

Les directions syndicales proposent le 1er mai 

comme perspective. Il faut espérer que cette journée 

traditionnelle rassemblera beaucoup de monde, mais 

ce n'est pas une perspective de lutte. Face au 

patronat et au gouvernement qui ont leur « feuille de 

route » pour imposer l’austérité, la régression sociale 

et la répression, les travailleurs ont besoin de leur 

propre « feuille de route ». Avec un véritable plan 

d’action qui se donne réellement pour objectif de faire 

reculer Hollande, Valls et Gattaz. En s’appuyant sur 

les secteurs en lutte, qui sont nombreux mais qui 

restent éparpillés. 

Il s’agit de discuter partout, dès maintenant, de la 

préparation d’une initiative nationale après le 1er 

mai qui s’inscrive dans un véritable plan de bataille 

contre le gouvernement et le Medef.  
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MI-TEMPS CHEZ RENAULT POUR 7,2 MILLIONS D’EUROS 

 

«Carlos Ghosn va devenir le recordman des patrons les mieux payés de France, avec des montants pharaoniques 

qui n’obéissent qu’à des critères flous" ». Voilà ce qu'écrit le journal « Les Echos ». En 2014, il touchera pour son 

mi-temps chez Renault, 7,2 millions d’€. Chez Nissan, Carlos Ghosn reçoit 

l’équivalent de 7,6 millions d’€ soit un total de plus de 14 millions d’€ sans tenir 

compte des jetons de présence dans d'autres sociétés, ni les revenus chez le russe 

Autovaz... ni les vignobles libanais. Et pendant ce temps, c’est toujours plus de 

flexibilité, de suppressions de jours de RTT et le gel des salaires pour celles et ceux 

qui y travaillent. 
 

…ET CHEZ PSA, 2.750.936€ POUR TAVARES. 
 

Le Conseil de surveillance de PSA a doublé le salaire de son PDG Carlos Tavares et 

ce avec l’accord du représentant de l’État, un an après son entrée au capital. Cela 

signifie que pour 2014, Tavares aura gagné l’équivalent de 7 536 € par jour, week-

end et jours fériés compris. Philippe Varin, lui, n’avait touché « que » 3 570 € par jour 

en 2013. Par ailleurs, le Conseil de surveillance a aussi attribué à Tavares un cadeau 

bonus, sous forme de 130000 actions PSA gratuites. Soit, au cours du jour, un 

cadeau supplémentaire de 2 millions d’euros ! Pour les travailleurs de PSA comme pour ceux de Renault ou des 

sous-traitants c’est le gel des salaires qui est imposé. Nos ennemis usent des mêmes méthodes, c’est tous 

ensemble que nous devons riposter ! 

 

 

 

LIBERTE POUR GAETAN, CONDAMNE A DE 

LA PRISON FERME POUR AVOIR 

MANIFESTE ! 
 

Notre camarade Gaëtan, étudiant à Toulouse, 

vient d’écoper en appel d’une peine de 2 mois de 

prison fermes (en plus de 4 mois avec sursis et 

d’une amende de 1100 euros). Officiellement 

pour « violences volontaires contre un agent de 

police ». C’est bien entendu un coup monté. La 

véritable raison : avoir participé à une 

manifestation suite à la mort de Rémi Fraisse, 

étudiant assassiné par la police dans le cadre 

des protestations contre le barrage de Sivens. 

Toulouse est une ville où les luttes sociales sont 

traditionnellement fortes, et l’État veut faire de 

Gaëtan un exemple. La mobilisation pour 

empêcher l’emprisonnement de Gaëtan nous 

concerne toutes et tous, il s’agit de défendre 

notre droit à manifester et à protester ! 

 

CHEZ RENAULT, UN NOUVEAU SUICIDE 

CLASSE ACCIDENT DU TRAVAIL 
 

Le 8 septembre 2014, un salarié s'était suicidé sur 

son  lieu de travail de Plessis Robinson (92).  La 

direction de Renault avait alors prétendu que "cela 

n'avait sans doute rien à voir avec le travail" mais 

elle est rattrapé  par les faits. Ce suicide vient 

d’être classé comme accident du travail par la 

CPAM. Renault devait prouver sa bonne foi, celle-

ci n'a évidemment pas été reconnue : ses profits 

valent plus que nos vies ! 

SOVAB : 40 EMBAUCHES EN CDI QUI NE 

COMPENSERONT MÊME PAS LES POSTES 

SUPPRIMES. 

En février, Renault annonçait le recrutement de 

1000 CDI dans le monde. Macron, le ministre des 

cadeaux au patronat, déclarait sans rire : « 

l’accord de compétitivité porte ses fruits ». La 

semaine dernière, la direction de la Sovab s’est 

glorifiée dans le Républicain Lorrain de 

l’embauche dans ce cadre de 40 CDI à Batilly.  

Elle indique que ces embauches vont 

s’accompagner d’une augmentation de la 

production en passant de 109 000 à 121 000 

véhicules c'est-à-dire 11 % en plus (après +17 % 

en 2014). Mais elle oublie de préciser que le 

nombre de CDI dans l’usine, lui, est en baisse de 

4,7 % (entre le 31 janvier 2015 et la même date 

en 2014) et que le nombre d’intérimaire est très 

variable. En fait ces 40 CDI ne compenseront 

même pas ceux qui ont disparus depuis le mois 

d’août dernier. Produire plus avec moins de 

travailleurs, voilà leur véritable objectif. Refusons 

l’augmentation des cadences, imposons au 

groupe de prendre sur ses 2 milliards de 

bénéfices pour embaucher en nombre suffisant. 


